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ARTICLE 10   SANCTIONS A L ’ENCONTRE DES INDIVIDUS 

 

10.1  Annulation des résultats lors d’une manifestation au  cours de laquelle une violation des règles antidopage  est 
survenue. 
 Une violation des règles antidopage commise lors d’une manifestation ou en lien avec cette manifestation peut, sur 

décision de l’organisation responsable de la manifestation, entraîner l’annulation de tous les résultats individuels 

obtenus par le sportif dans le cadre de ladite manifestation, avec toutes les conséquences en résultant, y compris le 

retrait des médailles, points et prix, sauf dans les cas prévus à l’article 10.1.1.  Les facteurs à prendre en considération 

pour annuler d’autres résultats au cours d’une manifestation peuvent inclure, par exemple, la gravité de la violation des 

règles antidopage commise par le sportif et la question de savoir si le sportif a subi des contrôles négatifs lors des autres 

compétitions.  

10.1.1  Lorsque le sportif démontre qu’il n’a commis aucune faute ou négligence en relation avec la violation,  

  ses résultats individuels dans d’autres compétitions ne seront pas annulés, à moins que les résultats  

  obtenus dans d’autres compétitions que celle au cours de laquelle la violation des règles antidopage est 

  intervenue n’aient été vraisemblablement influencés par cette violation. 

 

10.2  Suspensions en cas de présence, d’usage ou de tentative d’usage, ou de possession d’une substance interdite ou 
d’une méthode interdite. 
La période de suspension pour une violation des articles 2.1, 2.2 ou 2.6 sera la suivante, sous réserve d’une réduction ou 

d’un sursis potentiel conformément aux articles 10.4, 10.5 ou 10.6. 

 

 10.2.1  La durée de la suspension sera de quatre ans lorsque :   

10.2.1.1  La violation des règles antidopage n’implique pas une substance spécifiée, à moins que le 

 sportif ou l’autre personne ne puisse établir que cette violation n’était pas intentionnelle.   

10.2.1.2  La violation des règles antidopage implique une substance spécifiée et l’organisation 

 antidopage peut établir que cette violation était intentionnelle. 

 

10.2.2  Si l’article 10.2.1 ne s’applique pas, la durée de la suspension sera de deux ans.    

 10.2.3  Au sens des articles  10.2 et 10.3, le terme « intentionnel » vise à identifier les sportifs qui trichent. C’est 

 pourquoi ce terme exige que le sportif ou l’autre personne ait adopté une conduite dont il/elle savait qu’elle 

 constituait ou provoquait une violation des règles antidopage ou qu’il existait un risque important qu’elle puisse 

 constituer ou aboutir à une violation des règles antidopage, et a manifestement ignoré ce risque. Une violation 

 des règles antidopage découlant d’un résultat d’analyse anormal pour une substance qui n’est interdite qu’en 

 compétition sera présumée ne pas être « intentionnelle » (cette présomption étant réfutable) si la substance est 

 une substance spécifiée et que le sportif peut établir que la substance interdite a été utilisée hors compétition. 

 Une violation des règles antidopage découlant d’un résultat d’analyse anormal pour une substance qui n’est 

 interdite qu’en compétition ne sera pas considérée comme « intentionnelle » si la substance n’est pas une 

 substance spécifiée et que le sportif peut établir que la substance interdite a été utilisée hors compétition dans

  un contexte sans rapport avec la performance sportive. 

 

10.3 Suspension pour d’autres violations des règles antidopage. 

  La période de suspension pour les violations des règles antidopage autres que celles prévues à l’article 10.2 sera la 

suivante, sauf si les articles 10.5 ou 10.6 sont applicables :  

 10.3.1  Pour les violations des articles 2.3 ou 2.5, la période de suspension applicable sera de quatre ans, à 

 moins que, dans le cas où il ne s’est pas soumis au prélèvement de l’échantillon, le sportif ne soit en mesure 



 d’établir que la commission de la violation des règles antidopage n’était pas intentionnelle (selon la définition 

 citée à l’article 10.2.3), auquel cas la période de suspension sera de deux ans.  

10.3.2  Pour les violations de l’article  2.4, la période de suspension sera de deux ans. Cette période de 

 suspension pourra être réduite, au plus, de moitié, en fonction du degré de la faute du sportif. La flexibilité 

 entre deux et un an de suspension au titre du présent article n’est pas applicable lorsque des changements 

 fréquents de localisation de dernière minute ou l’identification d’autres conduites laissent sérieusement 

 soupçonner que le sportif tentait de se rendre indisponible pour des contrôles. 

 10.3.3  Pour les violations des articles 2.7 ou 2.8, la période de suspension imposée sera au minimum de quatre 

 ans et pourra aller jusqu’à la suspension à vie, en fonction de la gravité de la violation. Une violation des 

 articles 2.7 ou 2.8 impliquant un mineur sera considérée comme étant particulièrement grave et, si elle est 

 commise par un membre du personnel d’encadrement du sportif pour des violations non liées à des substances 

 spécifiées, entraînera la suspension à vie du membre du personnel d’encadrement du sportif en cause. De plus, 

 les violations graves des articles  2.7 ou 2.8 susceptibles d’enfreindre également les lois et règlements non liés 

 au sport seront dénoncées aux autorités administratives, professionnelles ou judiciaires compétentes. 

10.3.4  Pour les violations de l’article  2.9, la période de suspension imposée sera au minimum de deux ans et au 

 maximum de quatre ans en fonction de la gravité de l’infraction.   

 10.3.5  Pour les violations de l’article  2.10, la période de suspension sera de deux ans. Cette période de 

 suspension pourra être réduite, au plus, de moitié, en fonction du degré de la faute du sportif ou de l’autre 

 personne et des autres circonstances du cas.  

10.4  Élimination de la période de suspension en l’absence de faute ou de négligence.     

 Lorsque le sportif ou l’autre personne établit dans un cas particulier l’absence de faute ou de négligence de sa 

 part, la période de suspension normalement applicable sera éliminée. 

   

10.5  Réduction de la période de suspension pour cause d’absence de faute ou de négligence significative 

 10.5.1  Réduction des sanctions pour des substances spécifiées ou des produits contaminés en cas de violation 

  des articles 2.1, 2.2 ou 2.6   

10.5.1.1 Substances spécifiées : 

 Lorsque la violation des règles antidopage implique une substance spécifiée et que le sportif ou 

  l’autre personne peut établir l’absence de faute ou de négligence  significative, la suspension 

 sera au minimum une réprimande sans suspension et au maximum  deux ans de suspension, en

  fonction du degré de la faute du sportif ou de l’autre personne.   

10.5.1.2 Produits contaminés :             

   Dans les cas où le sportif ou l’autre personne peut établir l’absence de  faute ou de négligence  

  significative et que la substance interdite détectée provenait d’un produit contaminé, la  

  suspension sera, au minimum, une réprimande sans suspension et, au  maximum, deux ans de  

  suspension, en fonction du degré de la faute du sportif ou de l’autre personne. 

 

 

 10.5.2  Application de l’absence de faute ou de négligence significative au-delà de l’application de   

  l’article 10.5.1    

 

Si un sportif ou une autre personne établit, dans un cas où l’article 10.5.1 n’est pas applicable, l’absence 

 de faute ou de négligence significative de sa part – sous réserve d’une réduction supplémentaire ou de 



 l’élimination prévues à l’article 10.6 – la période de suspension qui aurait été applicable peut être 

 réduite en fonction du degré de la faute du sportif ou de l’autre personne, mais sans être inférieure à la 

 moitié de la période de suspension normalement applicable. Si la période de suspension normalement 

 applicable est la suspension à vie, la période réduite au titre du présent article ne peut pas être 

 inférieure à huit ans. 

 

10.6  Élimination ou réduction de la période de suspension, sursis, ou autres conséquences, pour des motifs autres    

  que la faute 

 10.6.1  Aide substantielle fournie dans la découverte ou la détermination de violations des règles antidopage    

 10.6.1.1  Une organisation antidopage responsable de la gestion des résultats dans le cas d’une violation 

 des règles antidopage peut, avant une décision finale en appel rendue en vertu de l’article 13 ou avant 

 l’expiration du délai d’appel, assortir du sursis une partie de la période de suspension dans le cas 

 particulier où un sportif ou une autre personne a fourni une aide substantielle à une organisation 

 antidopage, à une instance pénale ou à un organisme disciplinaire professionnel, si cela permet : (i) à 

 l’organisation antidopage de découvrir ou de poursuivre une violation des règles antidopage commise 

 par une autre personne ou (ii) à une instance pénale ou disciplinaire de découvrir ou de poursuivre un 

 délit pénal ou une infraction aux règles professionnelles commise par une autre personne, dans la 

 mesure où l’information fournie par la personne  apportant une aide substantielle est mise à la 

 disposition de l’organisation antidopage responsable de la gestion des résultats. Après le rendu d’une 

 décision finale en vertu de l’article 13 ou après l’expiration du délai d’appel, une organisation 

 antidopage ne peut assortir du sursis une partie de la période de suspension applicable qu’avec 

 l’approbation de l’AMA et de la fédération internationale compétente. La mesure dans laquelle la 

 période de suspension applicable peut être assortie du sursis dépend de la gravité de la violation des 

 règles antidopage commise par le sportif ou l’autre personne et de l’importance de l’aide substantielle 

 fournie par le sportif ou l’autre personne dans le cadre des efforts déployés pour éliminer le dopage 

 dans le  sport. Il n’est pas possible d’assortir du sursis plus des trois quarts de la période de suspension 

 applicable. Si la période de suspension applicable est une suspension à vie, la période non assortie du 

 sursis en vertu de cet article doit être d’au moins huit ans. Si le sportif ou l’autre personne cesse de 

 coopérer et d’apporter l’aide substantielle complète et crédible sur laquelle était basé le sursis, 

 l’organisation antidopage qui a assorti la période de suspension du sursis rétablira la  période de 

 suspension initiale. Lorsqu’une organisation antidopage décide de rétablir ou de ne pas rétablir la 

 période de suspension après un sursis, cette décision peut faire l’objet d’un appel de la part de toute 

 personne habilitée à faire appel en vertu de l’article 13.  

 10.6.1.2  Pour encourager davantage les sportifs et les autres personnes à fournir une aide substantielle 

 aux organisations antidopage, à la demande de l’organisation antidopage effectuant la gestion des 

 résultats ou à la demande du sportif ou de l’autre personne ayant commis ou prétendument commis 

 une violation des règles antidopage, l’AmA peut, à tout stade du processus de gestion des résultats, y 

 compris après une décision définitive en appel en vertu de l’article 13, donner son accord à ce que la 

 période de suspension normalement applicable et les autres conséquences soient assorties d’un sursis 

 qu’elle  juge approprié. Dans des circonstances exceptionnelles, l’AMA peut accepter qu’en raison d’une 

 aide substantielle, la période de suspension et les autres conséquences soient assorties d’un sursis 

 supérieur à celui normalement prévu par le présent article, voire qu’il n’y ait aucune période de 

 suspension et/ou aucune restitution de prix ou paiement d’amendes ou de frais. Cette approbation de 

 l’AMA sera soumise au rétablissement de la sanction, tel que prévu par ailleurs par le présent article. 

 Nonobstant l’article  13, les décisions de l’AMA dans le contexte du présent article ne peuvent faire 

 l’objet d’un appel de la part d’aucune autre organisation antidopage.  



 10.6.1.3  Si une organisation antidopage  assortit du sursis une partie de la sanction normalement 

 applicable en raison d’une aide  substantielle, les autres organisations antidopage disposant d’un droit 

 d’appel en vertu de l’article  13.2.3 seront notifiées avec indication des motifs de la décision 

 conformément aux dispositions de l’article  14.2. Dans des circonstances uniques, l’AMA peut, dans le 

 meilleur intérêt de la lutte contre le dopage, autoriser une organisation antidopage à conclure des 

 accords de confidentialité appropriés visant à limiter ou à retarder la divulgation de l’accord d’aide 

 substantielle ou la nature de l’aide substantielle fournie.  

 

 

10.6.2  Admission d’une violation des règles antidopage en l’absence d’autre preuve. 

  Lorsqu’un sportif ou une autre personne avoue volontairement avoir commis une violation des règles 

antidopage avant d’avoir été notifié d’un prélèvement d’échantillon susceptible d’établir une violation des 

règles antidopage (ou, dans le cas d’une violation des règles antidopage autre que l’article 2.1, avant d’avoir été 

notifié conformément à l’article  7 de la violation admise), et dans la mesure où cette admission est la seule 

preuve fiable de la violation au moment où elle est faite, la période de suspension peut être réduite, mais pas 

en-deçà de la moitié de la période de suspension applicable normalement.  

10.6.3  Aveu sans délai d’une violation des règles antidopage après avoir été dûment informé d’une violation 

 passible de sanction en vertu de l’article 10.2.1 ou de l’article 10.3.1.    

 

En avouant sans délai la violation alléguée des règles antidopage après en avoir été informé par une 

 organisation antidopage, et après que l’AMA et l’organisation antidopage responsable de la gestion des 

 résultats l’ont toutes deux accepté, à leur libre  appréciation, un sportif ou une autre personne passible d’une 

 sanction de quatre ans en vertu de l’article 10.2.1 ou de l’article 10.3.1 (pour s’être soustrait au prélèvement 

 d’un échantillon, pour l’avoir refusé ou pour l’avoir falsifié) peut bénéficier d’une réduction de la période de 

 suspension jusqu’à un minimum de deux ans, en fonction de la gravité de la violation et du degré de la faute du 

 sportif ou de l’autre personne. 

 

 10.6.4  Application de motifs multiples pour la réduction d’une sanction    dispositions des articles 10.4, 10.5 ou 

 10.6, avant d’appliquer toute réduction ou sursis au titre de l’article 10.6, la période de suspension sera 

 déterminée conformément aux articles 10.2, 10.3, 10.4 et 10.5. Si le sportif ou  l’autre personne établit son droit 

 à la réduction de la période de suspension ou au sursis au titre de l’article 10.6, cette période de suspension 

 pourra être réduite ou assortie du sursis, mais pas en-deçà du quart de la période de suspension applicable 

 normalement. 

10.7 Violations multiples  

10.7.1  Dans le cas d’une deuxième violation des règles antidopage par un sportif ou une autre personne, la 

 période de suspension sera la plus longue des trois périodes suivantes :   a) six mois;   b) la moitié de la période 

 de suspension imposée pour la première violation sans prendre en compte les réductions prévues à 

 l’article 10.6; ou   c) le double de la période de suspension applicable à la deuxième violation des règles 

 antidopage si elle était traitée comme une première violation, sans prendre en compte les réductions prévues à 

 l’article 10.6.  

La période de suspension calculée ci-dessus peut ensuite être réduite en application de l’article 10.6.  

10.7.2  Une troisième violation des règles antidopage entraînera toujours la suspension à vie, à moins que la 

 troisième violation remplisse les conditions fixées pour l’élimination ou la réduction de la période de suspension 

 en vertu de l’article 10.4 ou 10.5, ou qu’elle porte sur une violation de l’article 2.4. Dans ces cas particuliers, la 

 période de suspension variera entre huit ans et la suspension à vie. 

10.7.3  Une violation des règles antidopage pour laquelle le sportif ou l’autre personne n’a commis aucune faute 

 ni négligence ne sera pas considérée  comme une violation antérieure au sens du présent article. 



10.7.4  Règles additionnelles applicables en cas de violations multiples    

10.7.4.1  Aux fins de l’imposition de sanctions en vertu de l’article  10.7, une violation des règles 

 antidopage sera considérée comme une deuxième violation seulement si l’organisation antidopage peut 

 établir que le sportif ou l’autre personne a commis la deuxième violation des règles antidopage après 

 avoir reçu notification, conformément à l’article 7, de la première infraction, ou après que l’organisation 

 antidopage a  raisonnablement tenté de notifier la première violation. Lorsque l’organisation 

 antidopage ne peut établir ce fait, les violations doivent être considérées ensemble comme une unique

  et première violation et la sanction imposée reposera sur la violation entraînant la sanction la plus 

 sévère. 

 10.7.4.2  Si, après l’imposition d’une sanction pour une première violation des règles  antidopage, une 

 organisation antidopage découvre des faits concernant une violation des règles antidopage par le sportif 

 ou l’autre personne survenue avant la notification de la première violation, l’organisation antidopage 

 imposera une sanction additionnelle en fonction de la sanction qui aurait pu être imposée si les deux 

 violations avaient été sanctionnées au même moment. Les résultats obtenus dans les compétitions 

 remontant à la première violation des règles antidopage seront annulés conformément à l’article 10.8. 

 10.7.5  Violations multiples des règles antidopage pendant une période de dix ans.    

Aux fins de l’article  10.7, chaque violation des règles antidopage doit survenir pendant la même période 

 de dix ans pour que les infractions soient considérées comme des violations multiples. 

10.8  Annulation de résultats obtenus dans des compétitions postérieures au prélèvement de l’échantillon ou à la 

perpétration de la violation des règles antidopage  

 En plus de l’annulation automatique des résultats obtenus à la compétition au cours de laquelle un échantillon positif a 

été recueilli en vertu de l’article 9, tous les autres résultats de compétition obtenus par le sportif à compter de la date 

du prélèvement de l’échantillon positif (en compétition ou hors compétition) ou de la perpétration d’une autre violation 

des règles antidopage seront annulés, avec toutes les conséquences qui en résultent, incluant le retrait de l’ensemble 

des médailles, points et prix, jusqu’au début de la suspension provisoire ou de la suspension, à moins qu’un autre 

traitement ne se justifie pour des raisons d’équité. 

10.9 Attribution des frais et dépens du tas et des gains retirés. 

  L’ordre de priorité pour le remboursement des frais et dépens du TAS et des gains retirés sera le suivant : en premier 

lieu, le paiement des frais et dépens attribués par le TAS; en deuxième lieu, la réaffectation en faveur d’autres sportifs 

des gains retirés, si les règles de la fédération internationale concernée le prévoient; et enfin, le remboursement des 

frais de l’organisation antidopage qui a effectué la gestion des résultats du cas. 

10.10 Conséquences financières. 

  Les organisations antidopage peuvent, dans leurs propres règles, prévoir un remboursement proportionné des frais ou 

des sanctions financières  en relation avec une violation des règles antidopage. Cependant, les organisations antidopage 

ne peuvent imposer de sanctions financières que dans les cas où la période de suspension maximale normalement 

applicable a déjà été imposée. Les sanctions financières ne peuvent être imposées que si le principe de proportionnalité 

est satisfait. Aucun remboursement des frais ni sanction financière ne peut servir de base pour réduire la suspension ou 

toute autre sanction qui serait normalement applicable selon le Code. 

10.11 Début de la période de suspension   

Sauf dans les cas prévus ci-dessous, la période de suspension commencera à la date de la décision de l’instance 

d’audition de dernier recours ou, en cas de renonciation à l’audience ou d’absence d’audience, à la date à laquelle la 

suspension a été acceptée ou imposée.  

10.11.1  Retards non imputables au sportif ou à l’autre personne.   



En cas de retards considérables dans la procédure d’audition ou d’autres aspects du contrôle du dopage non 

 attribuables au sportif ou à l’autre personne, l’instance imposant la sanction pourra faire débuter la période de 

 suspension à une date antérieure pouvant remonter à la date du prélèvement de l’échantillon concerné ou à la 

 date de la dernière violation des règles antidopage. Tous les résultats obtenus en compétition durant la période 

 de suspension, y compris en cas de suspension rétroactive, seront annulés.  

 

10.11.2  Aveu sans délai   

 Si le sportif ou l’autre personne avoue rapidement  (ce qui signifie, dans tous les cas, avant sa participation à 

 une autre compétition) la violation des règles antidopage après avoir été dûment informé de celle-ci par 

 l’organisation  antidopage, la période de suspension pourra commencer dès la date à laquelle l’échantillon a 

 été recueilli ou  dès la date de la dernière violation des règles antidopage.  

Cependant, dans chaque cas où cet article sera appliqué, le sportif ou l’autre personne devra purger au moins la 

 moitié de la période de suspension à compter de la date à laquelle le sportif ou l’autre personne aura accepté 

 l’imposition d’une sanction, de la date à laquelle une décision imposant une sanction aura été rendue suite à 

 une audience ou de la date à laquelle une sanction est autrement imposée. Cet article ne s’applique pas lorsque 

 la période de suspension a déjà été réduite en vertu de l’article 10.6.3.  

10.11.3  Déduction de la suspension provisoire ou de la période de suspension accomplie   

10.11.3.1  Si une suspension provisoire est imposée et est respectée par le sportif ou l’autre personne, 

 cette période de suspension provisoire devra être déduite de toute période  de suspension qui pourra 

 lui être imposée au final. Si une période de suspension est purgée en vertu d’une décision faisant par la 

 suite l’objet d’un appel, le sportif ou l’autre personne se verra déduire la période de suspension ainsi 

 purgée de toute période de suspension susceptible d’être imposée au final en appel.   

10.11.3.2  Si un sportif ou une autre personne accepte volontairement par écrit une suspension 

 provisoire prononcée  par une organisation antidopage responsable de la gestion des résultats et 

 respecte par la suite les conditions de cette suspension provisoire, le sportif ou l’autre personne 

 bénéficiera d’un crédit  correspondant à cette période de suspension provisoire volontaire, venant en 

 réduction de toute période de suspension qui pourra être imposée au final. Une copie de l’acceptation 

 volontaire de la suspension provisoire du sportif ou de l’autre personne sera remise rapidement  

 à chaque partie devant être notifiée d’une violation alléguée des règles antidopage conformément à 

 l’article 14.1.   

10.11.3.3  Le sportif ne pourra bénéficier d’aucune réduction de sa période de suspension pour toute 

 période antérieure à sa suspension provisoire ou à sa suspension provisoire volontaire pendant laquelle 

 il a décidé de ne pas concourir ou a été suspendu par son équipe.   

10.11.3.4  Dans les sports d’équipe, lorsqu’une période de suspension est imposée à une équipe, et sauf 

 si l’équité l’exige, la période de suspension commencera à la date de la décision en audience finale 

 imposant la suspension ou, en cas de renonciation à l’audience, à la date à laquelle la suspension est 

 acceptée ou autrement imposée. Toute période de suspension provisoire d’une équipe (qu’elle soit 

 imposée ou acceptée volontairement) sera déduite de la période totale de suspension à purger. 

 

10.12 Statut durant une suspension  

10.12.1 Interdiction de participation pendant la suspension    



Aucun sportif ni aucune personne suspendu(e) ne pourra, durant sa période de suspension, participer à 

 quelque titre que ce soit à une  compétition ou activité autorisée ou organisée par un signataire,  un 

 membre du signataire ou un club ou une autre organisation membre d’une organisation membre d’un 

 signataire (sauf des programmes d’éducation ou de réhabilitation antidopage autorisés), ni à des 

 compétitions autorisées ou organisées par une ligue professionnelle ou une organisation responsable de 

 manifestations internationales ou nationales, ni à une activité sportive d’élite ou de niveau national 

 financée par un organisme gouvernemental.   Le sportif ou l’autre personne qui se voit imposer une 

 suspension de plus de quatre ans pourra, après quatre ans de suspension, participer en tant que sportif 

 à des manifestations sportives locales ne relevant pas de la juridiction d’un signataire du Code ou d’un 

 membre d’un signataire du Code, pour autant que la manifestation sportive locale ne se déroule pas à 

 un niveau où le sportif ou la personne en question est susceptible de se qualifier directement ou 

 indirectement en vue d’un championnat national ou d’une manifestation internationale (ou d’accumuler 

 des points en vue de sa qualification), et n’implique pas que le sportif ou l’autre personne y travaille 

  avec des mineurs à quelque titre que ce soit.   Le sportif ou l’autre personne à qui s’applique la 

 suspension demeure assujetti(e) à des contrôles. 

10.12.2 Reprise de l’entraînement  

  A titre d’exception à l’article  10.12.1, un sportif peut reprendre l’entraînement avec une équipe ou 

 utiliser les équipements d’un club ou d’une autre organisation membre d’une organisation membre d’un 

 signataire : (1) pendant les deux derniers mois de la période de suspension du sportif; ou (2) pendant le 

 dernier quart de la période de suspension imposée, selon celle de ces deux périodes qui est la plus 

 courte.       

 

10.12.3  Violation de l’interdiction de participation pendant la suspension. 

 Lorsqu’un sportif ou une autre personne faisant l’objet d’une suspension viole l’interdiction de 

 participation pendant la suspension décrite à l’article 10.12.1, les résultats de cette participation seront 

 annulés et une nouvelle période de suspension d’une longueur égale à la période de suspension initiale 

 sera ajoutée à la fin de la période de suspension initiale. La nouvelle période de suspension peut être 

 ajustée en fonction du  degré de la faute du sportif ou de l’autre personne et des autres circonstances 

 du cas. Il incombe à l’organisation antidopage dont la gestion des résultats a conduit à l’imposition 

 de la période initiale de suspension de déterminer si le sportif ou l’autre personne a violé ou non 

 l’interdiction de participation, et s’il convient ou non d’ajuster la période de suspension. Cette décision 

 peut faire l’objet d’un appel conformément à l’article 13. 

     Lorsqu’un membre du  personnel d’encadrement d’un sportif ou une autre personne aide une personne 

  à violer l’interdiction de participation pendant une suspension, l’organisation antidopage compétente à 

  l’égard de ce membre du personnel d’encadrement ou de cette autre personne imposera les sanctions 

  prévues pour violation de l’article 2.9 en raison de cette aide. 10.12.4 Retenue de l’aide financière  

  pendant la suspension.   En outre, en cas de violation des règles antidopage sans réduction de sanction 

  dont il est question à l’article  10.4 ou 10.5, les signataires, les organisations membres des signataires et 

  les gouvernements refuseront d’accorder certains, voire la totalité, des avantages liés au statut de  

  sportif, notamment l’aide financière, dont jouissait cette personne. 

10.13 Publication automatique de la sanction  

 Une partie obligatoire de chaque sanction doit inclure la publication automatique, conformément aux 

 dispositions de l’article 14.3. 

 



ARTICLE 11   CONSEQUENCES POUR LES EQUIPES 

11.1 Contrôles relatifs aux sports d’équipe  Lorsque plus d’un membre d’une équipe dans un sport d’équipe a été notifié 

d’une violation des règles antidopage en vertu de l’article 7 dans le cadre d’une manifestation, l’organisme responsable 

de la manifestation doit réaliser un nombre de contrôles ciblés approprié à l’égard de l’équipe pendant la durée de la 

manifestation. 

11.2 Conséquences pour les sports d’équipe  Si plus de deux membres d’une équipe dans un sport d’équipe ont commis 

une violation des règles antidopage pendant la durée de la manifestation, l’organisme responsable de la manifestation 

doit imposer une sanction appropriée à l’équipe en question (par exemple, perte de points, disqualification d’une 

compétition ou d’une manifestation, ou autre sanction) en plus des conséquences imposées aux sportifs ayant commis 

la violation des règles antidopage. 

11.3  Possibilité pour l’organisation responsable d’une manifestation d’établir des conséquences plus sévères pour les 

sports d’équipe  L’organisation responsable d’une manifestation peut décider d’établir pour une manifestation des 

règles qui imposent des conséquences plus sévères que celles prévues à l’article 11.2 aux fins de la manifestation. 

 

 

 

 

 

 


